Le 15 avril 2015

La journée de débat général sur le droit à l'éducation des personnes handicapées 

dans le cadre de la 13-ème session du Comité sur les droits des personnes handicapées
Le discours de la délégation de la République du Tadjikistan
Dans la République du Tadjikistan, les principes de droit, y compris la Constitution du pays, sont fondamentales pour le pouvoir législatif, qui  régissent l'état et de la société. 

Le Tadjikistan, en tant qu'état social, crée les conditions nécessaires à une vie digne et libre développement de chaque personne.

Le Tadjikistan adopte une approche visant à ce que tous les citoyens, y compris les personnes handicapées ont la possibilité de réaliser leurs besoins dans le  travail et d'apprentissage, en loisir, dans l'expression de soi et de la vie politique.

Et dans ce sens, le Gouvernement déploie les efforts nécessaires  pour assurer un environnement sans obstacle des personnes handicapées.

Ainsi, ces dernières années, dans le Tadjikistan réalisés  des changements positifs sur les droits des personnes handicapées. En décembre 2010 a adopté une nouvelle Loi "Sur la protection sociale des personnes handicapées», était approuvé par le Concept national  d'éducation inclusive pour les enfants handicapés pour la période 2011-2015, en décembre 2011  approuvé les Règles par fournir de la station thermale de traitement des personnes handicapées et Règles par fournir des moyens techniques de la réadaptation pour  mobilité réduite.

Il faut noter que la Loi de la République du Tadjikistan "Sur la protection sociale des personnes handicapées» dans de nombreuses positions reflète les dispositions de la Convention relative aux droits des personnes handicapées.

Par exemple, sur l'accessibilité de l'environnement physique pour les personnes de cette catégorie. Et, ici, une importance particulière est l'objectif de cette loi visant à l'intégration des personnes handicapées à travers la création des conditions nécessaires à leur favorable de la situation  dans la société.

En  Tadjikistan il y a des  base juridique et  réglementaire suffisante, qui oblige les entreprises de construction à tenir compte des intérêts des personnes handicapées lors de la construction d'objets.

Le gouvernement est conscient que malgré le fait que, au Tadjikistan, les mesures visant à établir un environnement accessible pour personnes à mobilité réduite sont régies par les lois, les actes juridiques et les documents réglementaires et techniques, il est également nécessaire d'améliorer leur mise en œuvre.

En 2013, était créé un groupe de travail gouvernemental pour analyse de la législation, pour la considération les possibilités d'adhésion à la Convention relative aux droits des personnes handicapées, ainsi que pour  pratiquer des campagnes de sensibilisation de la population par une meilleure compréhension des problèmes de handicap, de mettre en œuvre un mécanisme d'intérêt et le développement de la responsabilité sociale des citoyens.
